ILS ONT MARCHE , HIER, A AKBOU

« Halte au bradage du foncier agricole »
Le problème des terres agricoles, restituées durant l’année 1997, pose toujours problème et les mécontents sont loin d’être calmés surtout après la vente de ces terres pour changer de vocation outre que celle de l’agriculture. Ainsi, 11 villages du arch Illoula- Oussameur, appuyaient par l’association des enfants de chouhada et l’Onec d’Akbou, ont organisé , hier, une marche de la place Colonel- Amirouche au siège de la daïra pour, encore une fois, demander l’annulation pure et simple de l’arrêté de restitution, signé par le wali de Béjaia en 1997. De par cette action pacifique, les marcheurs réclament toujours leurs terres «spoliées».

«Aujourd’hui, on s’oppose à toute transaction foncière inhérente aux terres restituées », nous font savoir les membres des comités de ces villages rencontrés en exigeant, en urgence, de mettre fin «au bradage inexplicable et ésotérique de ces terres». L’ire de ces villageois est soulèvée après la vente de ces terres agricoles, « au niveau de la ZAC d’Akbou », en dénonçant dans une lettre remise aux autorités « certains barons qui se sont permis d’acquérir des dizaines de lots empêchant ainsi des investisseurs honnêtes de s’y installer ». 

Les rédacteurs du document , titré « halte au bradage du foncier agricole », relèvent, en outre, que « ces ventes de terres ont contraint les mêmes investisseurs honnêtes à se rabattre sur des terrains privés à prix d’or et font vivre des centaines de familles ». 

C’est cette situation qui nous a poussés, nous dit un membre de comité du village, à tirer la sonnette d’alarme et dire «que la souffrance de la majorité silencieuse a atteint ses limites», en exhortant les hautes instances « à déloger les intrus et faire régner l’ordre et la sécurité ». Par ailleurs, les villageois d’Ighil-Oumced profitent de cette action pour exhumer un dossier qui leur tient à cœur.Il s’agit bien sûr du découpage territorial de 1984, qui les a, à leurs yeux, lésés, c’est pour cela qu’il exigent de mettre en œuvre un plan de rattachement administratif adéquat à leurs ambitions futures et postérieures.

Ces terres agricoles n’ont, depuis leurs restitutions en 1997 au profit des héritiers Benaly Chérif, cessé de soulever l’ire des citoyens qui les réclament et la genèse du problème des terres dans cette région remonte à l’ère coloniale , exactement à 1871, date à laquelle elles sont séquestrées par l’Administration française, après le soulèvement des Cheikh Aheddad et El Mokrani. 

L’arrêté établi à Alger, le 25 mars 1871, par Alexis Lambert, fait opposition de séquestre sur tous les biens d’El Hadj Ahmed El Mokrani, ex-bachagha de Medjana, et sur les biens de ses adhérents. A ce séquestre vient ensuite une autre décision prise au nom du peuple français , par ce même tristement célèbre Alexis Lambert, alors commissaire extraordinaire de la République française en Algérie, établi à Alger, le 31 mars 1871, qui fait lui aussi opposition de séquestre sur tous les biens des indigènes en état d’hostilité avec la France. Ces terres mises à disposition par l’autorité coloniale au bachagha Benaly Chérif, étaient toujours sous sa coupe jusqu’au déclenchement de la guerre de Libération nationale et après l’indépendance ces 1300 hectares, situés pour la plupart dans la région de Lazib étaient mis sous la protection de l’Etat et exploités par l’ex-domaine Akloul Ali et puis par des EAC et EAI, et ce, jusqu’à l’avènement de la loi sur la restitution des terres agricoles. 

En vertu de cette loi, ces terres en question sont alors restituées au profit des héritiers Benaly Chérif, par arrêté N° 1589, signé par le wali de Béjaia, le 30/12/1998. Les premières oppositions ont été faites à l’époque par l’Union de wilaya des paysans (UNPA), une organisation qui a demandé même en 2003 une commission d’enquête au président de la République. Une opposition relayée même par l’APW de Béjaia qui prit une décision en 2003 annulant purement et simplement l’arrêté de cette restitution. 

Pendant que l’opposition fait effet de boule de neige, les quelque 1000 hectares de ces terres restituées font l’objet de vente, et certains construisent, aujourd’hui, sur ces mêmes terres pourtant agricoles et qui étaient dans un passé récent des plus fertiles de la région. Ces ventes de terres ont créé aussi des affrontements entre les villageois et les nouveaux acquéreurs, dont la gendarmerie nationale et la justice ont eu à traiter plusieurs cas _

H. S.

In : Le Quotidien national d’information « L’Authentique », rubrique « ACTUALITÉ », édition n°4468 du Dimanche 5 Juillet 2009
AKBOU
«Non au bradage du foncier!»  

Dans une déclaration parvenue hier à notre bureau, des citoyens de la ville d’Akbou interpellent les plus hautes autorités du pays qui «par leur silence à nos condoléances depuis des années ne font qu’exacerber notre inquiétude». Ce document signé par M.Amokrane Amar et portant le cachet de l’association des enfants de chouhada et des ayants droit, concerne sur «des malversations foncières ayant gangrené la daïra d’Akbou».
Les rédacteurs souhaitent qu’«une page d’histoire soit tournée avec ce dossier», ciblant «la nouvelle bourgeoisie» qui «ne se soucie guère du combat citoyen pour satisfaire son ego tout en piétinant les lois de la République». Se voulant plus explicite, ils citent, sur fond d’interrogation, la décision n° 1589. Une décision qui, selon eux, «remet en cause les fondements de la Révolution algérienne et ayant permis à une famille de collaborateurs de s’approprier près de 950 hectares au domaine "Akloul Ali", dans la commune d’Akbou avec en sus un dédommagement mirobolant de près de 100 milliards».
Ce qui irrite le plus ces citoyens reste le fait que «ces gens ne soient intéressés ni par le drapeau ni par ces terres», relevant au passage qu’«ils se sont empressés de les brader et de transférer illégalement des sommes colossales vers l’étranger». Dans la foulée, les rédacteurs indiquent que «certaines institutions de l’Etat continuent, par allégeance à cette caste, de cautionner le bradage de ces terres en approuvant des transaction douteuses». Ce qui est perçu alors comme «un défi à notre combat consistant à préserver ces terres, un espace vital aux générations futures et une prospérité pour la région».
«Certains barons se sont permis d’acquérir des dizaines de lots au niveau de la ZAC d’Akbou», notent-ils, n’omettant pas au passage de relever «l’empêchement des investisseurs honnêtes de s’y installer». Ces derniers, regrettent les auteurs de la déclaration, «se sont rabattus sur des terrains privés payés à prix d’or».
Partant de ce constat, les citoyens soutiennent que «la souffrance de la majorité silencieuse a atteint ses limites», estimant qu’«il est temps que les hautes instances de la République délogent les intrus et fassent régner l’ordre et la sécurité par respect à la mémoire des martyrs».
La déclaration rendue publique à la veille de la célébration de la Fête de l’Indépendance et de la Jeunesse, se veut en substance «une interpellation des décideurs sur les dérives qui illustrent certaines pratiques inquiétantes».

Arezki SLIMANI

In : http://www.lexpressiondz.com/article/7/2009-07-05/65250.html page : 08
Marche contre la restitution
des terres aux Ben Ali Chérifs
Des dizaines de citoyens venus des villages Ighil Oumsed, Tifrit, Felden, Taourirt et Laâzib ont marché hier de la place colonel Amirouche jusqu’ au siège de la daïra d’Akbou pour solliciter des hautes autorités   du pays l’annulation de la décision n° 1589 portant restitution des terres de l’ex-domaine chahid Akloul Ali aux héritiers Bachagha Ben Ali Chérif.  Intervenant à la veille d’une date symbole, en l’occurrence le 5 Juillet, fête de l’indépendance et de la jeunesse, les banderoles arborées par les marcheurs sont toutes imprégnées de la trace indélébile de la guerre de Libération nationale et de la misère morale et matérielle subie par notre peuple consécutivement à l’envahissement de notre pays par la France coloniale.

L’échec de l’insurrection de 1871, menée par cheikh Aheddad et El-Mokrani, à laquelle ont pris part des milliers de paysans, suivi d’un appauvrissement sans précédent de la population de la région, notamment par l’expropriation à coût dérisoire, sinon la dépossession pure et simple des fellahs et l’imposition d’amendes pharaoniques aux différents villages de la vallée de la Soummam, constituent un exemple édifiant de la ruine coloniale. La décision de restitution est interprétée par les organisateurs de la marche comme “une remise en cause des fondements de la Révolution algérienne car ayant permis à une famille de collaborateurs de s’approprier près de 950 ha”, lit-on dans une déclaration émanant de l’ONEC et  de l’association des enfants de chouhada et des ayants droit et à laquelle adhère l’ensemble des représentants des villages. En conséquence, les citoyens de la daïra d’Akbou, poursuit la déclaration, “viennent par cette action interpeller  publiquement les plus hautes autorités du pays qui, par leur silence face à nos doléances depuis des années, ne font qu’exacerber notre inquiétude”.  Par ailleurs, les rédacteurs de la déclaration fustigent les “institutions de l’Etat qui continuent de cautionner le bradage de ces terres en approuvant des transactions foncières douteuses” ressenties par ces populations comme “un défi” pour leur combat dont le but est “la préservation de ces terres”.  Une délégation composée de membres représentant les différents villages et les organisations des enfants de chouhada a été reçue par le chef de la daïra d’Ouzellaguen, qui assure actuellement l’intérim de chef de la daïra d’Akbou. A l’issue de cette audience, Hamid Amaouche, membre de la délégation,  s’adressant aux marcheurs a déclaré : “Notre but aujourd’hui n’est pas de trouver la solution auprès de chef de daïra, nous sommes venus le charger d’informer les autorités que nous tenons toujours aux biens fonciers de nos ancêtres, il nous a promis de transmettre un rapport aux hautes autorités de pays.” Qualifié de “combat d’ordre révolutionnaire” par Kadri Toufik, représentant du village Laâzib, la marche d’aujourd’hui n’a pas drainé beaucoup de monde contrairement aux précédentes actions menées par la coordination des villages notamment lors des nombreuses fermetures de la RN 26 au niveau de pont Tifrit. Selon les organisateurs, “la souffrance de la majorité a atteint ses limites. Par crainte de débordements à la veille de le fête de l’indépendance, nous avons préféré ne pas venir en nombre”. 

B. Sadi 

In : Le journal des Hommes libres « La Dépêche de Kabylie »,  rubrique  « L’événement », Édition N° 2161 du Dimanche 05 Juillet 2009        

... Nous interpelle ... Akbou
Cheikh Aheddad réexhume l’épisode de la dépossession
Qui a dit que l’histoire était du passé ? A la veille de la fête de l’Indépendance et au lendemain de la réinhumation des restes de cheikh Aheddad, l’histoire bégaie de nouveau. 

Les tribus d’Illoula-Oussamer, hauteurs d’Akbou, sont, une nouvelle fois, redescendus dans la rue pour réclamer des terres que l’Etat a déjà restitué aux descendants du  bachagha Ben Ali Chérif.  

La mise en terre des restes du chef spirituel du soulèvent de 1871 a, dans un effet presque attendu, réexhumé l’affaire du séquestre. Mis sous la protection de l’Etat au lendemain de l’indépendance, 959 ha de terres les plus fertiles, situées dans les communes d’Akbou, d’Ouzellaguen et de Chellata, ont été restituées, en 1998, aux héritiers du bachagha  Ben Ali Chérif, en vertu de l’ordonnance 95-26 du 25 septembre 1995 portant restitution des terres agricoles à leurs propriétaires originels et ce malgré l’opposition de l’Union locale des paysans algériens (UNPA) et la politique de la chaise vide pratiquée par l’ONM. Les villageois de Felden (Chelata) revendiquent une partie de ces propriétés, ceux de Laâzib une autre, les attributaires de la révolution agraire, réunis en association, la totalité.  L’argumentation mise en avant par les gens de Felden et de Laâzib, renvoie directement aux circonstances ayant fait suite à la défaite de l’insurrection menée par cheikh Aheddad et El-Mokrani.    Le bachagha Ben Ali Chérif qui était demeuré fidèle aux Français aurait été le principal bénéficiaire du séquestre ordonné sur les terres des partisans de l’insurrection avortée. Deux millions et demi d’hectares de terre on été placés sous séquestre après l’anéantissement de l’insurrection de 1871.  313 collectivités sont dépouillées de leurs biens, les terres de sept tribus considérées comme instigatrices de l’insurrection sont totalement accaparées. Le montant des amendes infligées dépassa les 70 millions de francs. Les dernières tranches avaient été payées 20 ans après le déclenchement de l’insurrection.  Jouissant de forts pouvoirs mystiques sur les populations, au point que des tribus avaient déjà récusé un ordre de représailles du cheikh Aheddad lui-même, Ben Ali Chérif aurait joué de sa position d’allié des Français pour accaparer des terres qui ont été restituées, en 1998, à leurs héritiers. Aux ancêtres de ceux qui manifestent aujourd’hui dans les rues d’Akbou, il proposait de mettre leurs terres sous sa tutelle pour échapper au séquestre.  Une pression continue s’exerce sur l’Etat pour l’amener à revenir sur la décision de restitution prise en 1998. L’APW de Béjaia reprend à son compte l’argumentaire des villageois. L’APC d’Akbou préconise le gel des transactions sur ces terres objet du litige.   Mais un fait accompli difficile à ignorer est en train de s’opérer. Les heureux bénéficiaires de la restitution s’empressent de bazarder les terres à 2000 DA le mètre carré ! Au profit d’acquéreurs qui peuvent être parfois les descendants des insurgés de 1871. 

M. B.
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